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Compte tenu de cette combinaison de paramè-
tres, il est possible d’évaluer la réduction de la
production de gamètes par recrue liée à l’accrois-
sement de l’effort de pêche, en effectuant des
calculs sur la base de tailles minimales diverses.
Il convient de noter que ce type de calcul est in-
dépendant de toute considération de recrute-
ment du stock.

Si l’exploitation porte par exemple sur 40 pour
cent des trocas de 3 ans et plus, et qu’un dia-
mètre minimal de 8cm est imposé, il en ré-
sulte une réduction de la production de ga-
mètes par recrue de 44 pour cent environ par
rapport à ce qu’elle serait en l’absence d’ex-
ploitation. Compte tenu de ce que l’on sait des
stocks de poissons de fond dans le monde, et
des hypothèses de mortalité naturelle, etc., ce
taux correspondrait probablement à un ren-
dement équilibré.

Cette démarche présente un inconvénient ma-
jeur dans la mesure où, à l’incertitude concer-
nant le taux d’exploitation s’ajoute une incerti-
tude plus grande encore concernant l’abon-
dance absolue.

Par exemple, si l’on applique à un stock estimé
à un million d’individus, alors que sa taille
réelle n’est que de cinq cent mille individus,
soit la moitié, un pourcentage d’exploitation
de 40 pour cent, les conséquences peuvent être
graves. Dans de telles situations, l’idéal est
d’évaluer le niveau d’exploitation en étudiant
avec attention les conséquences d’éventuelles
erreurs !

À l’heure actuelle, l’accent est mis de plus en
plus sur l’analyse de risques aux fins de protec-
tion des ressources lourdement exploitées des
eaux tempérées. Lorsque les ressources sont sou-
mises à des pressions exercées par des interve-
nants nombreux et variés, il faut non seulement
déterminer le niveau des quotas à fixer, mais
aussi les risques inhérents aux différents niveaux
d’exploitation en vigueur.

L’utilisation de limites de taille apparaît comme
un outil simple mais important de gestion de la
ressource en troca. Nos études de cas montrent
que cette solution (ainsi que celle de saisons de
pêche) est la méthode  de gestion la plus cou-
rante en Micronésie; c’est aussi le cas dans
d’autres régions du Pacifique.

La mise en place de limites de taille est justifiée
d’un point de vue biologique car, si elle est cor-
rectement appliquée, elle permet de conserver
la biomasse du stock de reproduction au-des-
sus du seuil critique.

Le taux de croissance et la taille à la maturité
sexuelle du troca varient considérablement, d’un
site à l’autre et à l’intérieur du même site (Nash,
1993). Nous considérons qu’il n’est pas fondé
de formuler des recommandations universelles
de tailles minimales, et qu’il faut évaluer les con-
séquences en termes de rendement financier et
biologique par recrue dans chaque situation.

En Micronésie, le diamètre minimal des trocas
capturés est demeuré remarquablement stable
dans toute la région, puisqu’il est resté fixé à
7,6cm pendant 90 ans. Cette limite avait été ap-
pliquée pour la première fois par les Japonais
sur la base de “l’expérience acquise”.

La documentation la plus récente sur le sujet
indique que ce diamètre n’est pas déraisonna-
ble compte tenu des caractéristiques de matu-
ration et de croissance observées chez les trocas.
Il est important de noter que, en dépit des gran-
des variations de production observées dans ces
régions, l’exploitation s’est maintenue à un ni-
veau relativement cohérent jusqu’à une date ré-
cente. Il est clair que la limitation de taille cons-
titue un bon outil de conservation.

Toutefois, si la mortalité imputable à la pêche
est trop élevée, la densité risque de chuter à tel
point que la population ne sera plus en mesure
de se renouveler, même s’il existe une réglemen-
tation limitant la taille des animaux pêchés. Si
un ajustement paraît justifié, une solution, re-
commandée par certains (Bour, 1990), consiste
à faire passer le diamètre minimal de 7,6 à 8 cm.

Par ailleurs, il faut tenir dûment compte des fac-
teurs économiques lorsqu’on adopte des régle-
mentations de limites de taille. Ainsi, les préfé-
rences des acheteurs de coquilles de trocas et des
producteurs d’ébauches de boutons vont à des
coquilles au diamètre compris entre 6,4 et
11,5cm (Philipson, 1989; Adams et al.,1992).

Nash (1993) propose de fonder la gestion de
la ressource sur la seule limitation de taille. Si
la pression exercée par les pêcheurs est élevée
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Pour assurer une meilleure gestion de la res-
source, en prévenir la surexploitation et exercer
un certain contrôle sur son exploitation, il est
préférable d’encourager les chefs de village et
les communautés du littoral à continuer de pra-
tiquer l’interdiction traditionnelle de la pêche
dans leurs zones maritimes pendant certaines

périodes. Il devrait toutefois être possible d’at-
teindre cet objectif en coopérant avec la division
chargée de la recherche au département des pê-
ches pour promouvoir une meilleure connais-
sance des questions liées à la biologie de ces es-
pèces et sensibiliser davantage le public à la lé-
gislation en vigueur.

CONTEXTE GÉNÉRAL

Le pays

La République de Vanuatu est formée de plus
de 80 îles dont 67 habitées, qui sont situées de
13° à 20° de latitude sud et de 166° à 172° de
longitude est dans le Pacifique occidental (figure
1). Sa surface terrestre totale est de 12200 km 2

dont 5 500 km2 (45%) sont considérés comme
cultivables. On estime à 448km 2 la surface cons-
tituée par les lagons et platiers récifaux intéri-
eurs et à 25 km2 celle des mangroves. La zone
économique exclusive recouvre une surface es-
timée à 680 000 km2.

La population

La population de Vanuatu est d’origine méla-
nésienne. Le recensement de 1979 a révélé que
93 pour cent de la population totale était consti-
tuée de ressortissants ni-Vanuatu mélanésiens
et le recensement de 1989 a donné un chiffre de
population totale s’élevant à 142 630 habitants à
Vanuatu, en augmentation de 28pour cent par
rapport au recensement précédent (1979).

La culture

Les valeurs traditionnelles continuent à régir la
vie du village et mettent l’accent sur l’harmonie
entre les hommes et l’environnement.

INTRODUCTION

La répartition de Trochus niloticus dépend de
l’existence d’habitats récifaux propices à son im-
plantation tout autour de chacune des îles qui
composent l’archipel de Vanuatu. Les popula-
tions de trocas sont plus abondantes dans les îles
entourées de vastes zones de substrats coralliens
durs et de platiers récifaux que dans celles qui
n’ont que peu ou pas de platiers récifaux.

La ressource en trocas de Vanuatu est exploitée
à des fins de subsistance ainsi qu’à des fins com-
merciales depuis le début du XIXe siècle. Cul-
ture de rente d’importance modeste mais nota-
ble, elle constitue une activité rémunératrice,
essentiellement pour les populations du littoral.
Depuis quelque temps, elle est devenue la cible
d’un effort de pêche considérable en raison de
l’augmentation de la demande de coquilles sur
les marchés étrangers.

La prise de conscience de l’éventualité d’un
épuisement complet de la ressource en trocas
dans l’archipel a stimulé la mise en oeuvre en
1983 du chapitre 158 (relatif à la gestion des pê-
ches) du recueil des lois de Vanuatu. L’article
17 de la loi sur les pêches fixe la taille mini-
male des coquilles de trocas à 9cm, mais cette
réglementation n’a jamais été respectée en dé-
pit de l’amende de 10 000 vatu prévue pour
toute infraction.

Lorsque cet article a été présenté sous forme de document de référence au séminaire CPS/FFA sur la gestion
des ressources côtières du Pacifique Sud, son intitulé complet était le suivant : “Gestion préventive des
ressources de Trochus niloticus à Vanuatu par la réglementation de l’exploitation, les méthodes tradition-
nelles et le réensemencement du stock naturel à l’aide de juvéniles élevés en nourricerie”.

Gestion préventive
de  la ressource Trochus niloticus à Vanuatu

par M.J. Amos 1

1 Département des pêches, Port-Vila (Vanuatu)
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Quotas

Plusieurs facteurs affectent les systèmes de ges-
tion directe par quotas. Les stocks et les recrute-
ments des populations d’animaux marins sont
très variables, de sorte qu’il est souvent d’une
importance cruciale de pouvoir en connaître
l’abondance absolue à un moment donné.

Depuis les débuts de l’exploitation en Microné-
sie, on a essayé de déterminer la taille du stock.
Les efforts plus récents ont porté sur l’impor-
tance du recrutement. En ce qui concerne le
troca, Nash (1993) indique que les quotas sont
généralement fondés sur des niveaux d’exploi-
tation qui, d’après les données passées, parais-
sent équilibrés. C’est le cas à Guam, à Palau et à
Yap. Cette méthode simple et rapide est en fait
utilisée pour diverses espèces dans de nombreu-

ses régions du monde, en particulier lorsque
l’abondance absolue est mal connue et que les
principaux paramètres biologiques ne sont pas
estimés de manière satisfaisante.

À l’aide des paramètres biologiques donnés par
Nash (1993), nous avons procédé à une modéli-
sation simple des taux de production de troca
en nous fondant sur quelques données démo-
graphiques de base. Nous avons utilisé un taux
instantané de mortalité naturelle constant de 0,3
(Nash l’estime entre 0,1 et 0,77). La croissance a
été modélisée de façon à suivre une trajectoire
(en fonction de la variabilité) comme l’indique
la figure5.

Nous avons en outre supposé que la maturité
du troca est liée à sa taille, comme l’illustre la
figure 6.
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Figure 5 : Relation âge/diamètre du troca, d’après Nash (1993);
diamètre moyen de base de 33mm, 58mm et 76mm

pour des trocas d’un an, de deux ans et de trois ans respectivement
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Figure 6 : Relation supposée entre la proportion d’individus matures
dans une population donnée  et la taille, d’après Nash (1993)
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a été recommandé d’exploiter avec circonspec-
tion les quelques zones où les trocas se trou-
vaient en quantité moyenne. Le rapport indi-
que qu’une prise de 11 à 13tonnes par an pour
l’ensemble des trois zones étudiées paraît via-
ble, ce chiffre incluant les deux types de pêche
(vivrière et commerciale).

À la suite de l’étude de 1994, la DFW a formulé
plusieurs recommandations générales : interdic-
tion de l’exploitation commerciale ainsi que de
l’utilisation de tout dispositif de respiration ar-
tificielle, fixation d’un diamètre minimal de
7,6cm, obligation pour tous les pêcheurs de de-
mander un permis à la DFW, limitation de la
pêche quotidienne à 10 unités (et du nombre de
trocas détenus à 200 unités) et obligation de com-
muniquer les données de prise et d’effort à la
DFW. En ce qui concerne Saipan, la pêche n’est
autorisée qu’en octobre et en novembre, et dans
certaines zones seulement, et le nombre de per-
mis délivrés est limité à 100.

Dans le cas de Rota, il est recommandé d’ouvrir
la pêche pendant deux saisons d’un mois, d’in-
terdire certaines zones et de limiter à 50 le nom-
bre de permis. Pour la région de Tinian, il est
recommandé d’ouvrir la pêche en août et en sep-
tembre, d’interdire certaines zones et de limiter
à 50 le nombre de permis. On ignore si ces re-
commandations sont mises en application; en
tout état de cause, les Îles Mariannes du Nord
ne produiront pas de troca à l’échelle commer-
ciale dans les années à venir.

ANALYSE

Nous commencerons notre analyse en essayant
de nous fonder sur les différentes méthodes de
gestion présentées dans la première section pour
proposer des solutions de substitution. Ce tra-
vail s’appuie essentiellement sur des paramè-
tres éprouvés (Nash, 1993 et Bour, 1990) et sur
les outils de gestion décrits dans les études de
cas sur la Micronésie.

Nous évaluons les coûts et les avantages des
différentes méthodes en essayant d’estimer
d’éventuels compromis. Enfin, nous faisons le
bilan des diverses méthodes de gestion indirecte
appliquées.

Les prises, dans les régions de Micronésie où des
données ont été recueillies, correspondent à une
tendance que l’on retrouve dans tout le Pacifi-
que. Les prises débarquées sont très variables,
de sorte que la situation du marché et les con-
traintes créées par la ressource obligent les res-
ponsables des services des pêches à contrôler
l’exploitation. Un tel contrôle peut se faire par
diverses méthodes, directes ou indirectes.

Pendant la plus grande partie du siècle, la ges-
tion de la ressource en troca est restée assez co-
hérente, se concrétisant par une ouverture sai-
sonnière de la pêche, une réglementation sur la
taille minimale et, plus récemment, d’autres
mesures variées. Les mesures en vigueur actuel-
lement sont récapitulées au tableau 4.

Pays Taille Taille TAC1 Saisons QIT2 Réserves Moratoire Permis Inspection Réglementat.

 mini. maxi. animaux loisirs/

(cm) (cm) vivants subsistance

FSM3

Chuuk 7,6 X X X X
Kosrae 7,6 10.2 X X X X
Pohnpei 7,6 10.2 X X X X
Yap 7,6 10.2 X X X
Palau 7,6 X X X
Marshall 7.6 X X
Mariannes4 7.6 X X X
Guam 5.1 10.6 X X X X
Îles Cook 8.0 11 X X (QI) X X X X

1 Total admissible des captures
2 Quota individuel transférable
3 États fédérés de Micronésie
4 Y compris les réglementations actuellement en projet
D'après Nash (1993)

Tableau 4 : Récapitulation des réglementations de gestion de la ressource en troca (Trochus
niloticus) en vigueur en Micronésie et dans les Îles Cook (atoll d’Aitutaki)
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Confrontée à la mauvaise gestion de la ressource
en trocas, la division chargée de la recherche, au
sein du département des pêches, a décidé
d’adopter le principe de la “gestion préventive”
pour assurer une exploitation équilibrée qui ré-
ponde au besoin d’intégrer gestion et mise en
valeur de la ressource.

La division de la recherche a étudié trois formu-
les susceptibles de pouvoir être appliquées à la
gestion de la ressource en trocas, à savoir :

• la réglementation existante en matière de ges-
tion des ressources marines;

• le système traditionnel de gestion existant;

• le réensemencement du stock naturel à l’aide
de juvéniles élevés en nourricerie.

Dans ce rapport, nous essaierons d’expliquer en
quoi consiste le principe de la gestion préven-
tive appliqué à la gestion de la ressource en trocas
à Vanuatu.

RÉGLEMENTATION SUR

LA GESTION DES RESSOURCES MARINES

En appliquant la réglementation en matière de
gestion des ressources marines, on cherche à
exercer un certain contrôle sur la ressource en
trocas, afin que la communauté et le pays tout
entier puissent continuer à en bénéficier. Cette
réglementation comporte essentiellement les
objectifs suivants :

• assurer une exploitation équilibrée de la res-
source en trocas, économiquement et
biologiquement;

• préserver la ressource en trocas pour les gé-
nérations futures; et

• assurer un meilleur mode d’utilisation de la
ressource en trocas.

Le diamètre minimal de 9 cm applicable à Trochus
niloticus en vertu de la loi sur les pêches assure
une protection adéquate des stocks en permet-
tant au troca de se reproduire un nombre de fois
suffisant, avant d’être pêché, pour que la popu-
lation soit maintenue en situation d’équilibre.

La fixation d’une taille minimale, toutefois, est
chose nouvelle pour les utilisateurs comme
pour les propriétaires de la ressource qui ont
tendance à considérer la réglementation sur la
gestion des ressources marines comme une pra-

tique injuste du gouvernement qui empêche
ainsi les populations de gagner de l’argent. En
fait, ils ne comprennent pas l’importance de la
réglementation et refusent d’en respecter les
dispositions qui ne cessent d’être violées. En
représailles, le département des pêches arrête
les contrevenants, leur reproche de méconnaî-
tre la loi et de faire fi de la ressource en trocas.
Qui rendre responsable de négligence et d’igno-
rance: les populations, le département des pê-
ches, ou les deux ?

Réglementation sur la gestion
des ressources marines

Utilisateurs et
propriétaires des ressources

Ressources marines
de Vanuatu

(par exemple, trocas et burgaus)

Département des pêches

Réglementation sur
la gestion des ressources marines

Échecs subis par le département des pêches

Le département des pêches a pour rôle essentiel
d’assurer une exploitation équilibrée des ressour-
ces marines par la mise en oeuvre de systèmes de
gestion efficaces et peu coûteux susceptibles de
donner des résultats proportionnels à la valeur
économique des ressources et aux valeurs cultu-
relles qu’elles représentent pour la population.

La taille minimale de 9 cm permet au troca de
se reproduire un nombre de fois suffisant, avant
d’être pêché, pour que la population soit main-
tenue en situation d’équilibre. Si un tel mode de
gestion permet de protéger la ressource en
trocas, il ne saurait être bien accueilli par les com-
munautés dont les ressources marines consti-
tuent la principale source de revenus au quoti-
dien. Ces communautés ne comprennent pas la
relation qui existe entre une taille minimale de
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reste soit d’un diamètre supérieur à 5,1 cm. À
l’heure actuelle, les résidents n’ont pas besoin
d’autorisation pour pêcher le troca à des fins
de subsistance ou de loisir.

En ce qui concerne la pêche commerciale, un
permis coûtant 25dollars É.-U. doit êtr e de-
mandé auprès de la division des ressources na-
turelles aquatiques et terrestres de Guam et seuls
les animaux de plus de 10,2cm peuvent êtr e
capturés. Un quota a été fixé pour l’ensemble
de l’île (10000 pièces). Il ne varie pas d’année
en année et correspond à ce que les autorités
estiment être une production viable à long terme.
Cependant, il n’y a eu aucune tentative d’ajus-
tement ou de modification du quota récemment.

Toutes les coquilles doivent être pêchées à l’ex-
térieur du récif et la prise est limitée à 50 par
jour. On pense que les prises commerciales
étaient faibles avant 1989; la majorité des pê-
cheurs étaient coréens ou philippins (G. Davis,
comm. pers., 1995). Le tableau 3 indique les pri-
ses débarquées ces dernières années au titre de
la pêche vivrière et de la pêche commerciale. Le
quota de 10000 pièces permet à Guam de pr o-
duire de 3 à 4 tonnes de troca par an.

Îles Mariannes du Nord

Le troca a été introduit de Palau à Saipan par les
Japonais en 1937-38; il s’est reproduit et propagé
rapidement (Asano, 1938), à tel point que des
spécimens ont été transportés à Guam au début
des années1950 pour y êtr e introduits. L’exploi-
tation commerciale de la ressource a commencé
13ans plus tar d environ à Saipan et des trocas
ont été transportés vers plusieurs autres îles des
Mariannes (Rota, Tinian et Agrihan).

McGowan (1958) fait état d’une prise de 2,1 ton-
nes par mille de récif à Saipan, qui comporte 13
milles environ d’habitat de bonne qualité, et
d’une production totale de 30 tonnes en 1956.

Il attribue cette production élevée au taux d’ex-
ploitation relativement faible et fait remarquer
qu’elle est tout à fait similaire aux résultats ob-
tenus dans d’autres pays de Micronésie (Palau,
Yap, Chuuk ou Pohnpei, par exemple) les an-
nées de production record.

L’exploitation commerciale s’est poursuivie dans
les années 1960 et 1970 mais on ne dispose pas
de données concernant spécifiquement les Îles
Mariannes du Nord, celles-ci étant intégrés dans
l’ensemble des captures du Territoire sous tu-
telle (Adams et al., 1994).

L’administration du Territoire sous tutelle amé-
ricaine avait imposé un diamètre minimal de
7,6cm ainsi que des périodes d’ouvertur e de la
pêche. En raison de la pression apparemment
trop forte exercée sur la ressource à la fin des
années 1970 et au début des années 1980, la di-
vision des ressources aquatiques et terrestres
(DFW) des Îles Marshall a mis en place un mo-
ratoire en 1982.

En 1986, la réglementation a été modifiée et deux
réserves ont été créées (dans la zone du canal
de Garapan et de Tank Beach); en outre, un sys-
tème de permis a été mis en place pour l’exploi-
tation commerciale, l’achat ou la vente de troca
et les pêcheurs sont tenus de rendre compte de
leurs prises.

L’efficacité et la bonne application de ces régle-
mentations peuvent être mises en doute; Adams
et al. rapportent par exemple que 14,65 tonnes
de troca ont été importées “des Îles Mariannes”
par le Japon en 1989, ce qui indiquerait une grave
infraction au moratoire commercial, mais ils pré-
cisent qu’il peut s’agir d’un simple transborde-
ment, les trocas ayant alors pour origine un port
d’un autre pays.

En dépit du moratoire, les niveaux d’exploi-
tation sont élevés près des grands centres et
les trocas trouvés par les populations locales
lorsqu’elles pêchent ou glanent sur le récif sont
conservés. Adams et al. font remarquer que,
bien que l’effort de pêche soit diffus, il est dif-
ficile d’exercer un contrôle et que le troca est,
au mieux, modérément abondant dans les zo-
nes éloignées de la côte, couvertes de coraux
coupants ou d’oursins ou proches des locaux
du gouvernement.

Deux évaluations au moins de la ressource en
troca des Îles Mariannes du Nord ont été réali-
sées (McGowan, 1958), mais toutes deux sont
plutôt qualitatives et fondées sur des résultats
qui ne sont pas statistiquement vérifiables. En
1994, la Commission du Pacifique Sud a réalisé
une étude et une évaluation des ressources en
troca des régions de Saipan, de Rota et de Tinian
avec une équipe de biologistes expérimentés qui
ont procédé essentiellement par comptage à vue
le long de radiales. Les résultats indiquent que
la ressource n’est dense nulle part et que son
exploitation est maximale (Adams et al., 1994).

Il a été suggéré que l’importance de la pression
exercée et le manque d’habitats appropriés li-
mitaient la multiplication des trocas dans une
grande partie des Îles Mariannes du Nord et il
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9 cm et une exploitation équilibrée de la res-
source. En quoi une taille minimale de 9 cm peut-
elle influencer l’équilibre de la gestion et pour-
quoi fixer cette limite à 9 cm et non pas à 8, voire
à 7,5 cm? Elles n’ont pas connaissance non plus
des facteurs biologiques qui permettent d’expli-
quer cette relation.

Premier échec

Le département des pêches s’est uniquement
préoccupé de mettre en vigueur la réglementa-
tion sur les pêches; il a négligé un aspect pour-
tant essentiel de tout système d’exploitation
équilibrée, à savoir la nécessité de mener des
campagnes de sensibilisation sur le terrain pour
expliquer aux habitants des zones rurales, en
termes simples, combien il est important de res-
pecter la taille minimale de 9 cm et pourquoi il
est essentiel de promouvoir une exploitation
économiquement et biologiquement équilibrée
de la ressource en trocas.

Deuxième échec

Les campagnes de sensibilisation du public par
voie de presse ou d’émissions radiophoniques
n’ont pas été très concluantes. La raison en est
que la transmission des informations s’est ré-
duite à un monologue au lieu de susciter un
dialogue. Les auditeurs ne peuvent pas poser
de questions lorsque le mode de communica-
tion utilisé est celui du monologue. Celui qui
transmet les informations parle devant un mi-
crophone et ne voit que son propre reflet dans
le miroir du studio d’enregistrement sans
échange direct avec les personnes concernées
par ces informations.

Troisième échec

Le département des pêches s’est intéressé essen-
tiellement à l’application d’une réglementation
sans examiner d’autres solutions susceptibles
d’aider ceux dont la principale source de revenu
constitue les ressources marines.

La législation continue d’être le fondement né-
cessaire de toute action légale visant à répri-
mer tout acte de destruction volontaire de la
ressource ou tout dommage causé à l’environ-
nement. L’éducation reste cependant en der-
nière analyse le moyen privilégié qui permet à
chacun de mieux mesurer son rôle et ses obli-
gations vis-à-vis de l’environnement et de ses
ressources. Il incombe à tout citoyen de s’in-
former et d’approfondir ses connaissances pour
se conformer aux obligations qui lui incombent
en vertu de la constitution. Au nombre des de-

voirs fondamentaux, inscrits dans la Constitu-
tion de Vanuatu, de toute personne envers elle-
même, ses descendants et autrui, figure au cha-
pitre7 celui de “pr otéger Vanuatu et préserver
le patrimoine national, les ressources et l’envi-
ronnement du pays dans l’intérêt des généra-
tions présentes et à venir”.

La meilleure façon de communiquer des infor-
mations est d’aller au devant des autres et de
les rencontrer. Cette attitude est la meilleure
possible car elle témoigne, aux yeux des com-
munautés locales, de l’intérêt qu’attache à leurs
ressources l’agent du service des pêches qui se
déplace spécialement pour les voir et qui est tout
disposé à manger et dormir au village et à par-
ler de gestion équilibrée en participant aux réu-
nions du Nakamal. C’est en agissant ainsi que
les agents de ce service pourront gagner l’estime
et le respect des communautés locales et, en par-
ticulier, de leur chef (ce qui est extrêmement im-
portant), et réussir à instaurer de bonnes rela-
tions de travail et de coopération avec elles.

MÉTHODES TRADITIONNELLES DE GESTION

À Vanuatu, les modes de gestion traditionnels
ont une longue histoire. Établis aux temps pré-
historiques, ils continuent d’être en vigueur
aujourd’hui. La propriété coutumière des zones
proches du littoral et, en particulier, des récifs
coralliens, est héréditaire, la propriété se trans-
mettant de génération en génération. Relevant
du droit coutumier, la plupart des zones pro-
ches du littoral et, en particulier, les platiers
récifaux coralliens appartenant à un clan ou à
un groupe communautaire plus élargi, ne sont
pas libres d’accès.

A l’époque préhistorique, nos ancêtres vivaient
en harmonie avec la nature environnante. Les
ressources étaient utilisées avec sagesse et mo-
dération, l’objectif premier de tout système tra-
ditionnel étant, en effet, de préserver les ressour-
ces marines pour les générations futures. Cet
objectif ne peut être atteint sans que des mesu-
res de restriction soient prévues par les proprié-
taires de la ressource. Au nombre de ces restric-
tions figurent la limitation de l’accès aux zones
de pêche, l’instauration de périodes d’interdic-
tion de pêcher (périodes de fermeture) et la li-
mitation de l’effort de pêche.

Dans la pratique, le droit coutumier se traduit
par l’exercice de l’autorité à l’échelon local sans
imposition de l’extérieur. Une mesure imposée
à l’échelon local sera plus susceptible d’être ap-
pliquée qu’une autre qui aura été imposée de l’ex-
térieur comme c’est le cas, par exemple, de la ré-
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La valeur à l’exportation de la prise de 1992 est
estimée à 1,1 million de dollars É.-U. Le troca
était cette année-là au deuxième rang des pro-
duits exportés, après le thon. D’après la division
des ressources marines, 300kg seulement de
chair de troca ont été commercialisés, pour un
prix de 1 dollar É.-U par livre (454g). Envir on
600kg ont été exportés par avion en bagage ac-
compagné. Il en a peut-être été vendu davan-
tage et il en a été pêché une quantité indétermi-
née à des fins de subsistance.

En 1993, l’OEK a décidé des dates d’ouverture
de la pêche, mais seuls deux États (Koror et
Peleliu) ont choisi d’autoriser l’exploitation de
la ressource; 29 tonnes, d’une valeur de
59000dollars É.-U., ont été capturées (la valeur
à l’exportation n’a pas été donnée). En 1994, il
n’y a pas eu de pêche au troca. Aucune modifi-
cation majeure ne doit intervenir prochainement
dans la gestion de la ressource en troca de Pa-
lau. La pêche a de nouveau été ouverte en juin
1995 et l’effort de pêche semble avoir été impor-
tant (N.Idechong, comm. pers.).

Guam

Le troca a été introduit de Saipan à Guam dans
les annéees 50, par des pêcheurs privés, sem-
ble-t-il, et s’est répandu dans la plupart des zo-
nes récifales. Les informations concernant la
gestion de la ressource après son introduction
sont rares, mais le régime appliqué dans les an-
nées 60 ressemblait probablement à celui qui
était en vigueur dans les autre parties du Terri-
toire sous tutelle américaine. En 1989, les ré-
glementations ont été révisées afin de tenir
compte des intervenants de plus en plus divers
de ce secteur de la pêche.

La réglementation en vigueur à Guam a ceci
de particulier qu’elle applique à la pêche vi-
vrière et à la pêche commerciale des disposi-
tions différentes. La capture de troca à des fins
de subsistance est autorisée toute l’année à con-
dition de ne pas dépasser 22,7 kg (poids hu-
mide) par personne et par jour et à condition
que 18,1 kg au moins des coquilles soient d’un
diamètre supérieur ou égal à 7,6 cm, et que le

Tableau 3 : Pêche vivrière et commerciale de troca à Guam, de 1979 à 1995

Pêche de loisir/vivrière1 Pêche commerciale

Année Poids Nombre Périodes Nombre de 
 (en kg) de pêcheurs d'ouverture pièces débarquées

1979 1 661
1980 1 025
1981 961
1982 4 730
1983 700
1984 7 300
1985 1 430
1986 1 350
1987 840
1988 n/d
1989 2 900 9 1 Mai – 15 Juin 10 300
1990 982 7 1 – 28 Mai 10 300
1991 690 6 1 Mai – 5 Juin 10 110
1992 n/d 7 1 Mai – 20 Juin 10 000
1993 n/d 6 1 Mai – 27 Juin 10 000
1994 300 0 0
1995 0 0

1 Les prises réalisées dans le cadre de la pêche vivrière ou de loisir sont estimées à partir d’enquêtes sur les paniers
de pêche. Ces chiffres ne rendent pas compte avec précision des quantités débarquées et ne sont donnés qu’à titre
indicatif.

2 Avant 1989, la même réglementation s’appliquait à la pêche commerciale et à la pêche de loisir.

Source : Division des ressources naturelles terrestres et aquatiques
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glementation sur la gestion des pêches adoptée
par le gouvernement de Vanuatu. Les mesures
imposées à l’échelon local sont décidées et appli-
quées par ceux-là mêmes qu’elles visent, ce qui
donne confiance aux membres de la communauté
et peut favoriser l’instauration d’un bon climat
de travail avec le département des pêches pour
gérer en partenariat la ressource en trocas.

RÉINTRODUCTION DE TROCAS À L’AIDE

DE JUVÉNILES ÉLEVÉS EN NOURRICERIE

Le réensemencement des stocks naturels de trocas
à l’aide de juvéniles élevés en nourricerie est un
autre mode de gestion possible de la ressource
en trocas. La division chargée de la recherche au
département des pêches a mené des études ex-
périmentales pour déterminer la viabilité de cette
démarche. Même s’il est encore trop tôt pour se
perdre en conjectures au stade actuel de la recher-
che, on ne peut que se féliciter des résultats qui
ont déjà été obtenus avec la mise à l’eau de juvé-
niles de trocas élevés en nourricerie.

À titre d’exemple, ce sont 1000 juvéniles de tr ocas
d’un diamètre moyen de 2,5 cm à la base qui ont
été mis à l’eau le 17août1992 sur un platier récifal
dépourvu de stocks naturels de trocas, comme
l’avaient montré des enquêtes d’évaluation pré-
liminaires intensives. (Aucun troca n’est présent
sur ce platier depuis trois ans, la ressource ayant
été épuisée en 1988). En février 1994, le site a fait
l’objet d’une nouvelle évaluation et on a pu dé-
nombrer 3 200 coquilles de trocas (de tailles com-
prises entre 4,5cm et 9,5 cm) au total.

Ce mode de gestion ne peut réussir que grâce à
l’instauration de bonnes relations de travail et de
coopération entre le département des pêches et
les propriétaires de la ressource. La législation sur
les pêches ne prévoit, en effet, aucune sanction
contre ceux qui portent atteinte aux sites réense-
mencés. La division chargée de la recherche au
département des pêches compte donc sur la coo-
pération des utilisateurs et propriétaires de la res-
source pour assurer la protection des sites. Pour
qu’une telle coopération s’établisse, il faut négo-
cier avec les communautés, leur parler, les écou-
ter et tirer des enseignements de leurs paroles.

LE PRINCIPE DE LA GESTION PRÉVENTIVE

DE LA RESSOURCE EN TROCAS

Sans une connaissance de quelques données
scientifiques élémentaires sur la biologie et l’ha-
bitat des trocas et sans une sensibilisation des pla-
nificateurs et gestionnaires des ressources natu-
relles à l’environnement et aux compétences et
savoir-faire traditionnels de la population, il ne

sera pas possible de tirer le meilleur parti des res-
sources en trocas du pays en assurant une exploi-
tation équilibrée qui préserve les sociétés et les
cultures existantes et protège l’environnement.

Les systèmes de propriété coutumière des res-
sources marines en vigueur à Vanuatu ne cons-
tituent pas nécessairement des obstacles en eux-
mêmes ni un problème intrinsèque, comme on
le laisse généralement entendre. La difficulté
réside en fait dans l’apparente impossibilité de
concilier l’application de ces systèmes et celle
des conceptions modernes de mise en valeur des
ressources naturelles et de sécurité financière. Il
faut y ajouter un défaut de compréhension de
la part de certains étrangers qui ont du mal à
appréhender la véritable nature et la significa-
tion culturelle de régimes fonciers fondés sur
une propriété communautaire.

Compte tenu de la difficulté et de la complexité
de la mise en oeuvre d’un système de gestion
efficace et peu coûteux susceptible de donner
des résultats proportionnels à la valeur écono-
mique et culturelle des ressources, il a fallu re-
noncer à toute velléité d’élaborer des modes de
gestion qui prennent en compte les régimes cou-
tumiers de propriété foncière. Cependant, la dif-
ficulté n’est pas propre à Vanuatu.

L’influence envahissante des institutions d’aide
bilatérale et multilatérale est telle, en effet, que
le département des pêches tend inévitablement
à calquer ses actions sur les besoins de ces orga-
nismes étrangers et des critères qu’ils ont adop-
tés en matière de gestion de la ressource en trocas
ou des autres ressources marines. Or les critères
des organismes bailleurs sont d’abord et surtout
des critères économiques, malgré quelques ef-
forts récents de la part de certains d’entre eux
pour prendre en compte les effets les plus nota-
blement pervers de certaines options de gestion
sur l’environnement et le tissu social.

Une bonne connaissance de l’environnement et
des modes de gestion traditionnels, déjà essen-
tielle à l’exploitation équilibrée à long terme de
toute ressource naturelle, est particulièrement im-
portante dans le cas de la gestion de la ressource
en trocas. Le savoir traditionnel est nécessaire au
développement. À Vanuatu, de nombreux mo-
des de gestion traditionnels des ressources ter-
restres et marines avaient pour effet de conser-
ver ces ressources sans les gaspiller, de sorte qu’el-
les puissent être indéfiniment utilisées.

Certaines techniques de débroussaillage et de
culture permettaient, par exemple, de planter et
de cultiver sur de fortes pentes dont les sols, autre-
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Au début des années 1980, alors que les études
sur l’élevage en milieu artificiel se multipliaient
et que les méthodes correspondantes se déve-
loppaient, de fortes baisses de la ressource ont
été observées (voir figure4). L ’absence de con-
trôle de la ressource à cette époque peut être at-
tribuée en grande partie à la décentralisation des
services de gestion.

Chacun des États de Palau éprouvait des diffi-
cultés à assurer une gestion efficace de la res-
source et la capacité de la ressource à se main-
tenir a commencé à devenir préoccupante au
cours des années 1980 à mesure que la pres-
sion exercée sur elle augmentait.

En août 1989, ces considérations ont conduit à
l’adoption d’une réglementation du troisième
Olbiil Era Kekulau (OEK), qui figure dans le code
national de Palau au chapitre “protection de l’en-
vironnement” section IV “troca” et qui rend au
gouvernement central la responsabilité de la ges-
tion de la ressource.

Cette réglementation instaurait dans un premier
temps un moratoire de trois ans dans tous les
États (sauf ceux de Sonsorol et de Tobi). Les ar-
rêtés adoptés par la suite et la réglementation
de l’OEK instauraient des saisons de pêche,
d’une durée d’un mois en général, prévoyaient
que les droits de pêche ne seraient accordés
qu’aux ressortissants de Palau, et maintenaient
le diamètre minimal à 7,6cm. L ’État de Koror
comporte toujours six réserves, et un autre État
au moins (Ngaraard) s’est doté d’au moins trois
réserves.

Le ministère des ressources et du développe-
ment de Palau (dont fait partie la division des
ressources marines) est actuellement responsa-
ble de la surveillance de l’état et des prises de
troca. L’étude la plus récente de la ressource a
été réalisée en 1991 par la division des ressour-
ces marines en 1991et couvrait huit États. Ayant
réalisé un comptage à vue le long de radiales,
Ngiramalau et al. ont estimé l’habitat optimal du
troca à Palau à 40,9 km2 et la densité à 12400
trocas au km2. En se fondant sur un poids moyen
de 320g par tr oca, ils ont évalué la biomasse to-
tale à 160 tonnes.

Avec un taux d’exploitation de 40 pour cent,
on aboutit à un rendement viable potentiel de

64 tonnes. Ngiramolau propose de contingen-
ter les exportations en se fondant sur une éva-
luation préalable de la ressource, de répartir le
quota fixé entre les acheteurs et d’utiliser la
chair du troca.

Les données indiquent que la capture de 257
tonnes réalisée en 1989 était excessive, comme
la moyenne de 130tonnes enr egistrée entre
1985 et 1989. Ngiramolaui et al. rapportent que,
en 1989, les pêcheurs ont travaillé nuit et jour
pendant la saison d’ouverture de la pêche, et
qu’ils ont pris de nombreuses coquilles de taille
insuffisante. Ils indiquent également que les sa-
tellites devraient être utilisés à l’avenir pour
mieux estimer la superficie de l’habitat des
trocas et affiner les données. Il n’a guère été
donné suite à ce projet.

En 1992, sous la direction de l’OEK, la première
saison d’ouverture de la pêche après trois ans
d’interruption a abouti à une production de 250
tonnes environ (voir figure 4) (le chiffre exact
est compris entre 229 et 265tonnes). La plus
grande partie (76%) a été vendue sous forme de
coquille brute (non nettoyée) pour 2,65dollars
É.-U. le kilo environ. Le diamètre de 86pour cent
des coquilles était compris entre 7,6 et 10,2cm,
ce qui indique l’importance des recrues d’un an.

Il est particulièrement intéressant de noter que
1438personnes (soit 10% de la population) ont
vendu des trocas à deux acheteurs locaux en 2214
occasions, la moyenne étant de 83kg, ou 220dol-
lars É.-U., par transaction (soit 335 dollars É.-U.
par personne). La prise totale a rapporté
654000dollars É.-U. (prix au débar quement).

À l’exception de Koror, qui possède des avanta-
ges évidents sur le plan logistique, les États les
plus éloignés ont pêché et vendu proportionnel-
lement davantage de trocas par transaction. Le
taux de prise de 9,1kg par pêcheur et par heur e
est bien supérieur au taux estimé pour la période
1936-1941, de 2,3kg par pêcheur et par heur e.

Cet accroissement est attribué en partie à l’aug-
mentation du nombre de trocas, mais aussi au
fait que les navires plus grands, équipés de mo-
teurs plus puissants, permettent d’atteindre les
zones de pêche les plus éloignées.
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ment, auraient été érodés et lessivés. Les inter-
dictions saisonnières de pêche dans des zones
côtières connues comme étant des zones de re-
production de certaines espèces de poissons per-
mettaient d’assurer une production équilibrée.

La connaissance de l’environnement et le savoir-
faire traditionnels tendent à être étouffés par les
nouveaux modes d’exploitation modernes des
ressources. Ce processus de disparition progres-
sive des connaissances et pratiques traditionnel-
les se trouve renforcé, dans une certaine mesure,
par la conviction erronée que le savoir-faire tra-
ditionnel n’est pas adapté aux besoins du déve-
loppement moderne.

La gestion préventive des ressources est une for-
mule de gestion qui vise à promouvoir la res-
source en trocas en intégrant les aspects les plus
intéressants des systèmes modernes et des mo-
des traditionnels de gestion des ressources na-
turelles. Cette formule permet à ceux qui conti-
nuent à gérer leur environnement selon la cou-
tume ancestrale et qui connaissent bien les me-
sures de conservation traditionnelles, de contri-
buer à l’élaboration, à Vanuatu, d’un mode de
gestion de la ressource en trocas qui soit respec-
tueux de l’environnement marin et adapté aux
besoins d’un pays moderne.

La division chargée de la recherche au sein du dé-
partement des pêches de Vanuatu encourage les
exploitants traditionnels, dont elle respecte le sa-
voir, à partager et divulguer leurs connaissances
de sorte qu’elle puisse les incorporer dans les pra-
tiques modernes de développement. La prise en
compte du savoir-faire traditionnel grâce à l’adop-
tion du principe de la gestion préventive est aussi
une façon de promouvoir les valeurs culturelles
de Vanuatu et d’en reconnaître l’importance et
l’utilité, à la grande fierté des populations.

Il est relativement simple de combiner l’utilisation
des systèmes modernes et traditionnels de gestion.
Leurs objectifs sont les mêmes malgré des métho-
des d’application qui peuvent être différentes.

Ainsi, les objectifs principaux visés par la réglemen-
tation sur la gestion des pêches sont les suivants :

• assurer une exploitation économiquement et
biologiquement équilibrée des ressources
marines;

• conserver ces ressources pour les générations
futures;

• fournir les moyens de mieux utiliser les res-
sources.

De même, les objectifs principaux du système
de gestion traditionnel sont de :

• conserver les ressources pour les générations
futures;

• permettre la pêche à des fins de subsistance sans
menacer les ressources sur le plan biologique;

• constituer un moyen de vivre en harmonie
avec l’environnement;

• assurer une répartition socialement plus équi-
table des bénéfices économiques retirés de
l’environnement marin.

Par contre, dans le contexte d’une association
de ces deux systèmes, il est plus compliqué d’éta-
blir des relations de travail entre le département
des pêches d’une part et les utilisateurs et pro-
priétaires de la ressource d’autre part. La ges-
tion est précisément dite “préventive” parce
qu’une sage prévoyance est indispensable pour
établir des relations de travail et discuter des
systèmes les mieux adaptés à une exploitation
équilibrée avec les personnes concernées. Cel-
les-ci s’inquiètent et adoptent une attitude très
défensive si leur opinion n’est pas suffisamment
prise en compte dans la gestion de leurs ressour-
ces ou si elle est considérée comme inadaptée
aux besoins modernes du développement.

L’objectif visé par la formule de la gestion préven-
tive est d’encourager les utilisateurs et propriétai-
res de la ressource à gérer leurs propres ressour-
ces marines, en particulier les trocas et burgaus
(Turbo marmoratus) en utilisant le système de ges-
tion traditionnel qu’ils estiment le mieux adapté à
leur situation. Ils sont encouragés à ne pas mécon-
naître ou violer une réglementation élaborée par
le gouvernement à l’unique fin d’assurer des taux
de recrutement et d’exploitation biologiquement
équilibrés de la ressource.

La gestion préventive est un système qui con-
viendrait parfaitement au suivi des essais de
réensemencement du stock naturel à l’aide de
juvéniles élevés en nourricerie. Les expériences
réalisées à Vanuatu montrent que la solution du
réensemencement permet d’assurer une exploi-
tation équilibrée des trocas. Elle ne pourra ce-
pendant être mise en oeuvre sans la coopération
des propriétaires et des utilisateurs de la res-
source; or, il ne sera pas possible d’obtenir cette
coopération sans avoir recours au principe de
la gestion préventive. Autrement dit, il faut que
la communauté villageoise, dès que le
réensemencement aura été effectué, assume la
responsabilité de la protection de ces sites et des
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supposé à cette époque que les réserves choi-
sies n’offraient pas un habitat optimal.

Heslinga et al. (1984) soulignent la nécessité de
placer les réserves à proximité des autorités com-
pétentes (modernes ou traditionnelles) pour que
la surveillance et la répression des infractions
soient efficaces. Le système des réserves aurait
pu donner de meilleurs résultats si les recom-
mandations formulées par McGowan sur les si-
tes à choisir avaient été suivies.

Toutefois, ces recommandations, fondées sur des
considérations biologiques, ne semblaient pas te-
nir compte des facteurs culturels et socio-écono-
miques (Heslinga, communication personnelle,
1995). L’efficacité des réserves dépend toujours
du respect de la réglementation, qui pose parfois
des problèmes, en particulier dans les agglomé-
rations urbaines, comme l’a récemment montré
Johannes (1991).

À la fin des années 1970 et au début des années
1980, il a été particulièrement difficile de faire
appliquer les réglementations mises en place;
certaines zones ont ainsi été exploitées jusqu’à
extinction de la ressource en troca (Heslinga,
1981a).

En 1979, 20 pour cent des trocas pêchés à Palau
étaient d’un diamètre inférieur au minimum fixé
(7,6cm) et de nombr eux pêcheurs avaient l’ha-
bitude d’en prendre en dehors de la période
d’ouverture de la pêche, d’une durée d’un mois,
et de les cacher en attendant de pouvoir les ven-
dre en toute légitimité.

Fidèle à la tendance alors observée dans plu-
sieurs pays du Pacifique, Heslinga fait allusion
aux perspectives de l’aquaculture et de la re-
constitution des stocks par transplantation de
trocas sur le récif pour accroître les stocks
surexploités de Palau. Il fait remarquer que les
dispositions réglementaires adoptées pour
protéger les stocks de troca n’ont eu que peu
d’effets dans le Pacifique où les capacités de
répression des infractions sont généralement
inadéquates, et ajoute qu’il faudrait étudier les
possibilités de réensemencement de certains
récifs comme méthode de conservation de
cette intéressante ressource.

La biologie de l’espèce n’était pas encore bien
connue à cette époque; en outre, elle n’avait ja-
mais fait l’objet d’un élevage (surtout à l’échelle
commerciale) dans le Pacifique.

Le souci d’accroître artificiellement les stocks
se justifiait en partie par l’importance socio-éco-
nomique du troca pour les îles périphériques.
Heslinga (1981a) signale par exemple que le
montant versé pour les prises débarquées en
Micronésie en 1979, de 0,55 dollar É.-U. par kilo,
correspondait à une hausse de 500 pour cent
en dix ans.

Les possibilités d’amélioration des stocks par
l’élevage de juvéniles destinés au
réensemencement du récif ont également été
étudiées, compte tenu des retombées socio-éco-
nomiques considérables que peut avoir la res-
source; les niveaux de compétence, de capitaux
et d’équipements nécessaires étaient relative-
ment bas et adaptés aux communautés rurales
des pays insulaires du Pacifique. Des recherches
ont été réalisées au début des années 1980 sur la
faisabilité et le coût de l’élevage de troca comme
option de gestion de la ressource. La production
de juvéniles de trocas en écloserie a vite atteint
le niveau requis (Heslinga, communication per-
sonnelle, 1995).

À la fin des années 1980, les chercheurs de Pa-
lau n’étaient toujours pas en mesure d’établir
l’efficacité des introductions de juvéniles ni de
démontrer concrètement l’intérêt de cette mé-
thode sur le plan des coûts. En 1992, la division
des ressources marines de Palau a cessé d’ap-
puyer la solution de la mariculture et de la trans-
plantation de juvéniles sur le récif, car les recher-
ches et les observations empiriques indiquaient
que les méthodes de gestion classiques étaient
beaucoup plus avantageuses par rapport à leur
coût que la solution de la mariculture et de la
reconstitution des stocks.

Cependant, cette politique semble remise en
question à la suite de changements de per-
sonnel au sein de la division des ressources
marines; en effet, le centre de démonstration
de mariculture de Palau a entrepris de nou-
velles activités de propagation des trocas et
un programme d’accroissement des stocks
doit avoir commencé fin 1995 (D. Otobed,
comm. pers., 1995).
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trocas et veille à ce que personne ne dérange ou
ne ramasse les coquilles à des fins de subsistance.
Dans cette optique, les propriétaires de la res-
source peuvent prendre l’initiative d’interdire
la pêche sur les récifs, pendant un laps de temps
déterminé pouvant parfois atteindre trois ans.

moitié, quelle que soit la ressource marine,
ou encore

c) la pêche des trocas et des burgaus, à l’ex-
clusion des autres ressources marines, est
autorisée sur une moitié du récif tandis que
toute pêche, quelle que soit la ressource
marine, est interdite dans l’autre moitié.

La gestion préventive doit favoriser l’adoption
de formules permettant de répondre aux besoins
financiers et de subsistance des populations. Elle
comporte des mesures qui permettent d’assu-
rer une gestion locale des ressources marines, et
élimine par là même tout risque de négliger les
besoins de subsistance. Si le système fonctionne
convenablement, le coût de la mise en applica-
tion des mesures de gestion est réduit au mini-
mum et la probabilité de voir éclater des con-
flits sociaux ou politiques entre la communauté
et le gouvernement devient minime. L’avantage
majeur d’un tel système tient à ce que les princi-
pes de gestion et d’exploitation de la ressource
sont discutés sur place avec les communautés
de pêcheurs qui sont alors mieux à même de les
comprendre et de se faire une opinion.

OBSERVATIONS GÉNÉRALES

Une gestion qui ne prend pas en compte les be-
soins de subsistance est vouée à l’échec.

Il est tentant pour les agents des services des pê-
ches et les écologistes que préoccupe l’exploita-
tion des ressources marines de promouvoir la
mise en vigueur de règles strictes qui risquent,
toutefois, d’être touffues et compliquées pour les
propriétaires et utilisateurs de la ressource, et de
ne pas tenir compte des besoins de subsistance
des communautés de pêcheurs. Une réglemen-
tation confuse dont l’application se révèle com-
pliquée pour la population ne satisfait que ceux
qui en sont les auteurs et lèse les populations dont
les besoins de subsistance sont affectés.

C’est un gaspillage de temps et d’argent que
d’axer son action sur l’élaboration de program-
mes de sensibilisation et la mise en application
de règles strictes de gestion sans concevoir en
même temps des activités rémunératrices de subs-
titution pour les communautés fortement dépen-
dantes des ressources visées par la réglementa-
tion. Si aucune solution de remplacement n’est
proposée à ces communautés pour satisfaire à
leurs besoins de subsistance et de revenu moné-
taire, elles continueront à prélever ce qu’elles vou-
laient comme par le passé, sans tenir compte des
règles qui auront été prescrites pour tenter d’exer-
cer un contrôle sur l’exploitation de la ressource.

Le principe de la gestion préventive

Ressources marines
(en particulier,

trocas et burgaus)

Système
de gestion

traditionnel

Utilisateurs
et propriétaires
de la ressource

Département
des pêches

Réglementation
sur la gestion

des pêches

Les recommandations formulées par le départe-
ment des pêches à cet égard varient selon le type
de ressource marine visée. Dans le cas de Trochus
niloticus par exemple, il est recommandé aux uti-
lisateurs et propriétaires de la ressource d’en in-
terdire la pêche pendant trois ans. Certains pro-
priétaires sont allés plus loin en interdisant la
pêche de toute ressource marine sur leurs récifs
pendant des périodes pouvant aller jusqu’à cinq
ans. D’autres divisent leur récif en deux moitiés,
autorisant la pêche dans l’une et l’interdisant dans
l’autre. Grâce au principe de la gestion préven-
tive, les utilisateurs et propriétaires de la ressource
pourraient:

i) soit, interdire la pêche de toute espèce de
ressource marine sur leurs récifs pendant un
certain nombre d’années;

ii) soit, interdire seulement la pêche des trocas
et des burgaus sur leurs récifs pendant un
certain temps;

iii) soit, diviser leur récif en deux parties, et pré-
voir que :

a) la pêche est autorisée dans l’une des par-
ties et interdite dans l’autre, ou

b) à l’exception de celle des trocas et burgaus,
la pêche est autorisée dans une moitié du
récif tandis qu’elle est interdite dans l’autre


